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Ministère de l'aménagement du 
territoire et de la décentralisation 

   
   

 
 

Décret n°                          du 
portant mesures de simplification de l’action publique locale et des normes applicables aux 

collectivités territoriales et à leurs groupements 
 

NOR : […] 
 
 
 

Publics concernés : exploitants de services de transport ferroviaire ou guidé de personnes, 
autorités organisatrices de transport ferroviaire de voyageurs, services de l'Etat, usagers des 
transports ferroviaires, Autorité de régulation des transports, responsables des eaux de piscine à 
usage collectif, agences régionales de santé, occupants des logements, organismes d’habitations 
à loyer modéré et les sociétés d’économie mixte de construction immobilière, les communes, les 
départements et les régions, les communes de la Polynésie française et de la Nouvelle-
Calédonie, fonctionnaires, agents contractuels et employeurs publics relevant du code général 
de la fonction publique, candidats aux emplois publics, les communes, les services de l’aide 
sociale à l’enfance, les officiers de l’état civil, particuliers. 
 
Objet : À la suite notamment des propositions transmises par les préfets dans le cadre des 
processus « France simplification » et « Roquelaure de la simplification », le présent décret 
décline plusieurs mesures de simplification de l’action publique locale et des normes applicables 
aux collectivités territoriales et à leurs groupements.   
 
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. Il est prévu pour 
certaines mesures une entrée en vigueur différée. 
 
Application : le présent décret est un texte autonome. 

 
 
Le Premier ministre, 

 
Sur le rapport de la ministre de l’aménagement du territoire et de la décentralisation ; 

 
Vu le règlement (CE) n° 1371/2007 du Parlement européen et du Conseil du 

23 octobre 2007 sur les droits et obligations des voyageurs ferroviaires ; 
Vu le code civil, notamment son article 101-1 ; 
Vu le code de la construction et de l’habitation, et notamment ses articles L. 353-17 et 

L. 353-19 ; 
Vu le code des communes de Nouvelle-Calédonie ; 
Vu le code des transports, notamment ses articles L. 1241-1, L. 1272-5 et L. 2121-3, et la 

section 2 du chapitre II du titre VII du livre II de la première partie (partie réglementaire) ; 
Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 311-2, L. 826-3 et 



suivants et D. 311-4 ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le livre des procédures fiscales, notamment son article R. 276-2 ; 
Vu la loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d'orientation des mobilités, notamment 

l’article 53 ; 
Vu la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, 

la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, 
notamment ses articles 6 et 173 ; 

Vu l'ordonnance n° 2022-1521 du 7 décembre 2022 étendant aux collectivités qui 
relèvent de l'article 74 de la Constitution et à la Nouvelle-Calédonie les dispositions de la loi n° 
2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration 
et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale ; 

Vu le décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de l’État ; 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction 
publique territoriale ; 

Vu le décret n° 91-155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables 
aux agents contractuels de la fonction publique hospitalière ; 

Vu le décret n° 2017-890 du 6 mai 2017 relatif à l’état civil, notamment ses articles 30 et 
32 ; 

Vu le décret n° 2021-41 du 19 janvier 2021 relatif à l'emport de vélos non démontés à 
bord des trains de voyageurs ; 

Vu le décret n° 2025-931 du 8 septembre 2025 relatif aux administrations habilitées à 
requérir la délivrance de copies intégrales ou d'extraits avec indication de la filiation d'actes de 
l'état civil, 

Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du […] ; 
Vu l’avis de l'Autorité de régulation des transports en date du […] ; 
Vu l'avis du Conseil commun de la fonction publique en date du […]; 
 
 

Décrète : 
(…) 

 
Section 5 

Modification du code général de la fonction publique 

Article 6  

A l'article D. 311-4 du code général de la fonction publique, après le 7° sont insérés deux alinéas 
ainsi rédigés : 

« 8° Pourvus, par la voie du reclassement d’un fonctionnaire reconnu inapte à l'exercice de ses 
fonctions en application des dispositions du premier alinéa de l’article L. 826-3 ; 

« 9° Pourvus, par la voie du reclassement d’un agent contractuel atteint d'une inaptitude 
physique à occuper son emploi, en application : 

a) Pour les agents contractuels de l’Etat, des dispositions du a) du 3° de l'article 17 du décret 
n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels 
de l’Etat ; 



b) Pour les agents contractuels territoriaux, des dispositions du 1° du III de l'article 13 du décret 
n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale ; 

c) Pour les agents contractuels hospitaliers, des dispositions du II de l'article 17-1 du décret n°91-
155 du 6 février 1991 relatif aux dispositions générales applicables aux agents contractuels de la 
fonction publique hospitalière. ». 

 

 
Section 8 

Dispositions finales 

Article 9 

Le ministre de l’intérieur, la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des personnes 
handicapées, la ministre des outre-mer, la ministre de l’aménagement du territoire et de la 
décentralisation, la ministre de l'action et des comptes publics, le ministre des transports, le 
ministre de la ville et du logement, et le ministre délégué auprès de la ministre de l’action et des 
comptes publics chargé de la fonction publique et de la réforme de l’Etat sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

 
 

Fait le . 
 
 
 
Par le Premier ministre : 

 
 

La ministre de l'aménagement du territoire et de la décentralisation, 
 
 
 
 
 

[Prénom NOM] 
 
 

[L[   ] ministre de [   ],] 
 
 
 
 
 
[Prénom NOM] 
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